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mobilisons-nous pour défendre 
le 1er Mai et les droits 
des travailleuses et travailleurs 
En cette Journée internationale de solidarité et de lutte pour les droits des 
travailleuses et travailleurs réaffirmons avec force notre attachement aux 
conquêtes sociales obtenues dans les luttes, qui ont permis de donner une 
expression concrète aux droits économiques, sociaux et culturels. 
Un projet de société solidaire passe par l’effectivité des droits pour toutes et tous 
et le contrat social qui nous unit en République devrait en faire sa priorité. Les 
organisations syndicales ont porté, avec le reste de la société civile, cette 
exigence ces dernières années, passant par des mesures d’urgence sociale, 
reconnues y compris par le centre-droit comme nécessaires dans la suite de 
l’échec de l’extrême-droite aux élections législatives de 2024.  

Jusqu’ici, les gouvernements successifs n’en ont rien fait et ont mené des 
politiques régressives pour l’accès aux droits sociaux.  

Pire, ces derniers mois, poussé par ses propres franges ultralibérales, le centre-
droit a voulu remettre en cause le symbole même des luttes des travailleuses et 
des travailleurs, le repos militant du 1er Mai. Si le Premier ministre a renoncé à 
poursuivre la proposition de loi qui portait cette remise en cause, il a aussitôt 
annoncé le dépôt, dans les jours prochains, d’un nouveau projet de loi pour ouvrir 
le travail des salariés et ainsi revenir sur un acquis de près de 80 ans. 

Dans cette attente, le Premier ministre a d’ores et déjà incité plusieurs secteurs 
d’activité à ouvrir leur commerce au mépris des règles d’ordre public, en 
méconnaissance des principes généraux de l’Etat de droit. 

Encouragée par ce climat délétère, l’extrême-droite en profite pour aller plus loin 
et s’attaquer aux évènements associés au 1er Mai, comme en témoigne la 
suppression de la cérémonie dédiée aux mineurs à Liévin par le maire 
Rassemblement national (RN) nouvellement élu, en plus de ses traditionnels 
contre-évènements violemment réactionnaires. 

Démocrates, refusez de donner le moindre point à l’extrême-droite et à son projet 
politique funeste ! Progressistes, unissons-nous pour être nombreuses et 
nombreux pour nos droits et contre l’extrême-droite dans les manifestations du 
1er Mai ! 

 

 
Paris, le 30 avril 2026 


